
www.socialchangeswitzerland.ch 

 

 

 

 

Confiance sociale en Suisse (2002-2024) : 
les aînés progressent, les jeunes stagnent 
Claire Janssen1, Ursina Kuhn1 & Marieke Voorpostel1 

1FORS 

 

Social Change in Switzerland N°44 
Mai 2026



Social Change in Switzerland, 44/2026 
 

2 
 

La série Social Change in Switzerland documente, en continu, l’évolution de la structure sociale en Suisse. 
Elle est éditée conjointement par le Centre de compétences suisse en sciences sociales (FORS) et le 
Centre de compétences suisse pour la recherche sur les parcours de vie (LIVES) de l'Université de Lau-
sanne. Le but est de retracer le changement de l’emploi, de la famille, des revenus, de la mobilité, du 
vote ou du genre en Suisse. Basée sur la recherche empirique de pointe, elle s’adresse à un public plus 
large que les seuls spécialistes. 
 

 

 
 
Editeur responsable 

Daniel Oesch, LIVES, Université de Lausanne 
 
Comité éditorial 

Felix Bühlmann, LIVES, Université de Lausanne 

Ursina Kuhn, FORS 

Line Rennwald, FORS 

Monika Vettovaglia, FORS 

Boris Wernli, FORS 

Gina-Julia Westenberger, LIVES, Université de Lausanne 

 

 
 

 
 
FORS 
Géopolis 
1015 Lausanne 
www.socialchangeswitzerland.ch 
Contact: info@socialchangeswitzerland.ch 

 
 
Référence 

Janssen, C., Kuhn, U. & Voorpostel, M. (2026). Confiance sociale en Suisse (2002-2024) : les aînés progressent, les jeunes stag-
nent. Social Change in Switzerland, N°44. doi: 10.22019/SC-2026-00003 

 
 

Copyright 

 
Creative Commons: Attribution CC BY 4.0. Cette licence permet aux autres de distribuer, remixer, arran-
ger, et adapter votre œuvre, même à des fins commerciales, tant qu’on vous accorde le mérite de la 
création originale en citant votre nom.  

https://forscenter.ch/?lang=fr
https://www.centre-lives.ch/fr


Social Change in Switzerland, 44/2026 
 

3 
 

Résumé 
La confiance sociale est le fondement des sociétés cohésives et démocratiques. Plusieurs recherches ré-
centes sont préoccupées par son déclin. En Suisse, notre analyse longitudinale des données du Panel 
suisse de ménages (2005–2024) et de l’European Social Survey (2002–2022) ne révèle toutefois pas de 
baisse généralisée de la confiance sociale. Si des différences existent selon l’âge, l’éducation, la nationa-
lité ou la religiosité, les trajectoires restent globalement stables au sein des sous-groupes. Une exception 
concerne l’âge, où les écarts entre les jeunes de 14 à 25 ans et les plus âgés ont augmenté. Une analyse 
par génération au long du parcours de vie montre que la confiance augmente avec l’avancée de l’âge et 
est plus élevée chez les baby-boomers que chez les générations nées avant (la cohorte silencieuse) ou 
après (la génération X et les millennials). La génération Z présente, quant à elle, un niveau de confiance 
légèrement plus faible, mais avec une remontée récente.  
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Introduction  
La confiance sociale, c’est-à-dire croire en la fiabilité et l’intégrité des autres membres de la société, 
constitue une base fondamentale d’une société cohésive et fonctionnelle. La recherche en sociologie, 
science politique et psychologie considère la confiance sociale comme un élément central du capital so-
cial et un facteur déterminant de l’état du bien-être d’une société. La confiance sociale facilite la coopé-
ration entre les membres de la société (Putnam et al. 1994), en plus d’agir comme une contrainte morale, 
encourageant l’innovation et l’efficacité, et décourageant le mensonge, la fraude et le vol (Rahn et Tran-
sue 1998). De plus, les sociétés ayant un haut taux de confiance sociale bénéficient d’une plus grande 
satisfaction de vie (Balliet et Van Lange 2013).  
En période de polarisation politique et de mobilisations anti-établissement, la confiance joue un rôle im-
portant dans le maintien de la démocratie. Elle favorise l’instauration d’identités et d’intérêts communs 
entre les citoyens et leurs représentants (Lenard 2005) et soutient l’adhésion aux normes démocratiques 
(Rahn et Transue 1998). En d’autres mots, elle garantit que la gouvernance est perçue comme légitime, 
réduit les conflits et favorise la coopération. 

Cependant, les inquiétudes vis-à-vis de la confiance sociale s’intensifient, car elle semble diminuer dans 
certaines régions du monde. Aux États-Unis, chaque génération depuis les années 1940 fait moins con-
fiance aux autres que la génération précédente. Ce déclin est particulièrement marqué chez les per-
sonnes nées après 1965 : contrairement aux générations précédentes, leur niveau de confiance 
n’augmente plus avec l’âge. Le résultat est un déclin continu de la confiance sociale (Rahn et Transue 
1998; Clark et Eisenstein 2013). Compte tenu du remplacement des générations plus âgées et plus con-
fiantes par des générations plus jeunes et plus méfiantes, la confiance sociale continuera à diminuer 
(Schwadel et Stout 2012). Plusieurs auteurs interprètent cette érosion comme faisant partie d’une ten-
dance plus large de désenchantement dans les sociétés occidentales, marquée par une méfiance envers 
les institutions, une baisse de l’intégration communautaire et un affaiblissement des liens familiaux 
(Stolle et Hooghe 2005). En effet, les personnes nées après 1968 évoluent dans un environnement carac-
térisé par une confiance plus faible envers les institutions, un affaiblissement de l’engagement civique et 
à la montée d’un militantisme centré sur des enjeux spécifiques, des conditions peu propices au déve-
loppement de la confiance sociale (Jennings et Stoker 2004). Une diminution marquée de la confiance 
sociale est également constatée en Asie et en Afrique depuis le milieu des années 2000 (Roth 2025; Inte-
grated Values Surveys et Our World in Data 2025)1. En revanche, dans les pays d’Europe du Nord et de 
l’Ouest, la confiance a augmenté entre 2000 et 2015, puis est restée stable jusqu’en 2020 (Roth 2025). 
Le niveau et l’évolution de la confiance sociale varient donc considérablement, tant à l'échelle mondiale 
que nationale. 

Dans cette contribution, nous examinons si une « crise de la confiance » est observable en Suisse. A cette 
fin, nous documentons l’évolution de la confiance sociale sur les deux dernières décennies, en portant 
une attention particulière aux différences entre générations, niveaux d’éducation et genres.  

Les enquêtes et leur mesure de la confiance 
Nous utilisons deux sources de données pour analyser l’évolution de la confiance sociale : le Panel suisse 
de ménages (PSM) et l’European Social Survey (ESS).  

Le PSM est une enquête annuelle menée depuis 1999 auprès d’échantillons aléatoires de la population 
vivant dans des ménages privés en Suisse (voir Tillmann et al. 2016). Les participants ont 14 ans ou plus 
et sont invités à participer chaque année. Les échantillons datent de 1999, 2004, 2013 et 2020. Notre 
échantillon contient 184’731 observations provenant de 30’141 individus, que nous analysons de 2005 à 
2024.  
Le taux de non-réponse (« ne sait pas », « pas de réponse ») à la question sur la confiance sociale est 
faible, mais les personnes les moins confiantes quittent plus souvent l’enquête, ce qui peut entrainer une 

 
1 Ces comparaisons internationales se basent sur les données du World Value Survey et European Value suveys. 
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surestimation du niveau de confiance sociale et la sous-estimation d’une éventuelle baisse de la con-
fiance dans le temps. Nous complétons donc l’analyse avec une deuxième source de données, l’European 
Social Survey (ESS), qui est une enquête transversale et qui n’est donc pas confrontée à ce problème de 
perte des répondants. L’ESS a débuté en 2002 et a lieu tous les deux ans. Le nombre de répondants varie 
entre 2'040 (2002) et 1'384 (2022). 

Il existe de nombreuses façons de mesurer la confiance sociale. Nous utilisons la question suivante : « Di-
riez-vous qu'on peut faire confiance à la plupart des gens ou qu'on n'est jamais assez prudent lorsqu'on 
a à faire aux autres ? », avec des réponses allant de 0 (« on n’est jamais assez prudent ») à 10 (« on peut 
faire confiance à la plupart des gens »). Cette mesure a été critiquée par le passé car elle peut être inter-
prétée de nombreuses façons, ce qui peut limiter la comparabilité entre groupes, pays ou dans le temps 
(Nannestad 2008). Or, elle existe depuis 1948 et a été utilisée dans de nombreuses grandes enquêtes, 
telles que le World et European Values Survey. Surtout, elle s'est révélée fiable dans le temps : les résul-
tats obtenus restent cohérents d'une mesure à l'autre, et ils correspondent à ce qu'on observe dans la 
réalité, comme par exemple le lien entre la confiance sociale et le taux de criminalité. 

L’évolution générale de la confiance sociale  
La figure 1 montre l’évolution de la confiance sociale en Suisse depuis le début des années 2000 et ne 
montre aucune tendance générale à la baisse. Au contraire, le niveau de confiance sociale a légèrement 
augmenté entre 2005 et 2011 et le pic de la confiance sociale a été atteint en 2017/2018. L’analyse de 
l’enquête ESS confirme les tendances observées. Si le niveau de confiance est légèrement plus bas dans 
l’ESS que dans le PSM, les variations sont similaires dans les données du PSM à partir de 2014, avec des 
pics de confiance sociale observés en 2016 et 2020.  

 
Figure 1 : L’évolution de la confiance sociale en Suisse  

 
Contrairement aux constats faits aux États-Unis (e.g Clark et Eisenstein 2013), aucun déclin de la con-
fiance sociale ne peut donc être observé en Suisse durant les deux premières décennies du 21ème siècle. 
Pourtant, la confiance moyenne connaît des hausses et des baisses depuis 2016. Ces variations peuvent 
être liées à des effets de période, le remplacement des générations (cohortes plus ou moins confiantes) 
ou encore l’évolution de la composition par âge de la population. 
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La confiance selon les groupes socio-démographiques  
La figure 2 montre que la confiance sociale varie selon le niveau d’éducation et que les différences sont 
restées stables dans le temps. Les personnes ayant suivi une formation tertiaire affichent le niveau de 
confiance le plus élevé, tandis que celles ayant un niveau de formation obligatoire présentent le niveau 
le plus faible. Plusieurs facteurs explicatifs ont été proposés à ce sujet. Premièrement, l’éducation est liée 
à des ressources socio-économiques plus importantes, comme un revenu plus élevé, qui réduit en con-
séquence la vulnérabilité aux risques sociaux et les coûts de la confiance envers autrui (Brandt et al. 
2015). Deuxièmement, l’éducation peut renforcer la capacité à gérer le risque, à interpréter l’information 
et à comprendre les comportements d’autrui, ce qui facilite l’évaluation de la fiabilité des autres et rend 
le fait de leur accorder sa confiance moins risqué (Huang et al. 2011). Troisièmement, elle peut favoriser 
une perception plus positive de la société et des institutions, telles que le système légal ou l’État social, 
contribuant ainsi à soutenir la confiance sociale (Rothstein et Uslaner 2005). Par ailleurs, l’environnement 
social de l’éducation expose les individus à des pairs issus de milieux divers, favorisant l’ouverture et la 
tolérance envers l’hétérogénéité (Huang et al. 2011).  
 

Figure 2 : L’évolution de la confiance sociale en Suisse selon le niveau d’éducation

 
Données : Panel suisse de ménages (2005-2024)  

 

En ce qui concerne le genre (figure 3), les femmes sont légèrement plus confiantes que les hommes, mais 
cette différence est mineure. En outre, la confiance des hommes et des femmes évolue de manière pa-
rallèle. 
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Figure 3 : L’évolution de la confiance sociale selon le genre 

 
Données : Panel suisse de ménages (2005-2024)  

 
Concernant l’âge (figure 4), nous constatons des résultats différents de ceux des figures précédentes. 
Plus nous avançons dans le temps, plus les écarts entre les différents groupes d’âge se creusent. Il y a 
deux causes pour cet écart : d’abord, la confiance des personnes âgées de plus de 65 ans a considérable-
ment augmenté ces deux dernières décennies. En 2024, ce groupe présente ainsi un niveau de confiance 
sociale plus élevé que celui des groupes plus jeunes. À l’inverse, la confiance des jeunes âgés de 14 à 25 
ans a diminué entre 2014 et 20222. Les deux dernières années observées suggèrent une tendance à la 
hausse chez les plus jeunes, mais leur niveau de confiance reste inférieur à celui des autres groupes. 
Le niveau de confiance varie également selon d’autres facteurs. Les nationaux suisses sont en moyenne 
plus confiants que les personnes de nationalité étrangère. Les individus fortement religieux affichent un 
niveau de confiance plus élevé que celui des individus non-religieux. D’autres facteurs montrant un lien 
positif avec la confiance sociale sont la taille du réseau social (par exemple, le nombre d’amis), le fait 
d’avoir des enfants, une bonne santé mentale subjective et un niveau élevé de ressources économiques 
(revenu, fortune, satisfaction avec la situation financière). À l’opposé, les évènements de vie négatifs (par 
exemple : les accidents) diminuent la confiance sociale. Le lien entre ces facteurs et la confiance sociale 
n’a pas changé dans le temps. L’âge constitue donc une exception où les différents groupes présentent 
des trajectoires distinctes.  

 

 
2 Les données de l’ESS montrent une tendance similaire avec des différences croissantes entre les groupes d’âge au 
fil du temps. 
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Figure 4 : L’évolution de la confiance sociale en Suisse selon l’âge

 
Données : Panel suisse de ménages (2005-2024)  

Confiance par génération 
Compte tenu de l'écart croissant en matière de confiance sociale entre les différents groupes d'âge, nous 
distinguons dans un second temps l’effet de l'âge et l’effet des cohortes de naissance, qui sont illustrés 
dans la figure 5.  

Concernant l’âge, nous observons une augmentation de la confiance durant le parcours de la vie. Cet 
effet est particulièrement marqué pendant la jeunesse et le début de l’âge adulte, ce qui suggère un effet 
de socialisation : au fil du temps, les individus développent une plus grande confiance envers autrui. Puis, 
la confiance continue de croître jusqu’à l’âge de la retraite, où elle atteint un niveau élevé qu’elle con-
serve ensuite. 

Pour la perspective générationnelle, la figure 5 distingue la génération silencieuse (née avant 1946), les 
baby-boomers (nés entre 1946 et 1964), la génération X (née entre 1965 et 1980), les millennials (nés 
entre 1981 et 1996) et la génération Z (née depuis 1997). Chaque génération n’a pu être observée que 
sur une partie de son parcours de vie. Néanmoins, deux générations se démarquent de manière légère 
mais statistiquement significative : les baby-boomers ont un niveau de confiance sociale plus élevé et la 
génération Z, quant à elle, un niveau légèrement plus bas.  
Pour les baby-boomers, ces résultats sont cohérents avec la littérature scientifique, qui attribue le niveau 
élevé de la confiance de cette génération à son contexte de socialisation, marqué par l’après-guerre, une 
période de croissance économique, d’optimisme et d’engagement civique (Uslaner 2000). Pour la géné-
ration Z, le niveau de confiance mesuré durant l’adolescence est légèrement plus bas que celui de la 
génération précédente, les millennials, mais cet écart a diminué entre l’âge de 20 et 25 ans. En raison du 
nombre limité d’années d’observation, les données ne nous permettent pas encore de savoir si la géné-
ration Z rattrapera son retard ou si elle restera à un niveau de confiance plus faible. D’un côté, certains 
facteurs permettent d’espérer un rattrapage comme les transitions clés de la vie, notamment le départ 
du foyer parental ou la fin plus tardive de la formation. D’un autre côté, les jeunes générations restent 
exposées à des risques susceptibles d'expliquer un niveau de confiance plus faible. Par exemple, nous 
savons qu’au cours des deux dernières décennies, le sentiment de sécurité personnelle et économique, 
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ainsi que l’optimisme quant à l’avenir, a diminué chez les jeunes dans le monde entier (McGorry et al. 
2024). En Suisse, un déclin de bien-être a été observé parmi les jeunes (Gondek et al. 2025). Ce déclin 
s’inscrit dans un contexte de crises multiples (changement climatique, pandémie, crise sécuritaire) et de 
l’utilisation néfaste des réseaux sociaux. L'instabilité socio-économique pourrait également jouer un rôle, 
se traduisant par la précarité de l'emploi, le manque de logements abordables, l'inégalité intergénéra-
tionnelle croissante et la polarisation politique grandissante. 

 
Figure 5 : La confiance sociale prédite selon l’âge et la cohorte (intervalles de confiance à 95%)  

 
Données : Panel suisse de ménages (2005-2024)  

Conclusion 
La confiance sociale constitue un pilier fondamental d’une société fonctionnelle que ce soit en nous en-
courageant à suivre des normes démocratiques, à établir des communautés et des identités communes 
ou encore à augmenter la satisfaction de vie. Nos analyses montrent que la Suisse se caractérise toujours 
par un niveau élevé et stable de confiance, ce qui constitue un atout majeur pour la cohésion sociale et 
le fonctionnement démocratique. La Suisse suit une évolution comparable à celle observée dans plu-
sieurs pays européens : une augmentation jusqu’au début des années 2010, puis une stabilité. 
Le niveau de confiance sociale est plus élevé chez les personnes ayant un niveau d’éducation tertiaire, 
une situation financière favorable, la nationalité suisse ou un âge plus avancé. Contrairement aux autres 
variables, les différences liées à l’âge se sont creusées depuis 2005. Ce constat s’inscrit dans un débat 
plus large sur la situation des jeunes générations. L’examen conjoint des effets d’âge et de génération 
révèle que les inquiétudes d’un décrochage en ce qui concerne la confiance sociale des jeunes ne peuvent 
être ni confirmées ni clairement écartées. D’une part, la génération Z présente, au début de son parcours 
de vie, un niveau de confiance plus faible que la génération précédente ; d'autre part, les données dispo-
nibles montrent un rattrapage au cours des dernières années d’observation. Il est encore trop tôt pour 
déterminer si la génération Z rattrapera pleinement les niveaux de confiance observés chez les généra-
tions précédentes. Le constat est plus clair pour les baby-boomers, qui se distinguent par un niveau de 
confiance particulièrement élevé. 
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Dans l’ensemble, nos analyses montrent que la Suisse ne se trouve pas dans une « crise de confiance ». 
Même si aucun signe clair d’affaiblissement n’est observable aujourd’hui, une certaine vigilance reste 
nécessaire. D’abord, d’autres régions du monde, notamment l’Asie, l’Afrique et les États-Unis, subissent 
une diminution de la confiance sociale. En outre, le niveau global de confiance en Suisse demeure élevé, 
mais comporte le risque que des générations confiantes, comme les baby-boomers, soient remplacées 
par des générations plus méfiantes, mettant en péril la stabilité actuelle.  
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